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PROGFAli~!)ES IN'I'ERI:ATIONAUX DANS LE "COJVIJ,INE DES DROITS DE L' HOtwE 

Equateur. Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Portugal et Suède 
pro.i et de résolution 

L'Assemblee ~énérale, 

Consciente qu'elle a la responsabilité, en vertu de l'Article 13 de la Charte, 
de provoquer des études e~ de faire des recommandations en vue de promouvoir et 
de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

Ayant à l'esprit la responsabilité de l'Assemblee générale en ce qul 
concerne l'accomplissement des fonctions énoncées au Chapitre IX de la Charte des 
Nations Unies et le rôle particulier devolu au Conseil économique et social en 
vertu du Chapitre X pour ce qui est de coordonner les activites dans le domaine 
des droits de l'homme, 

Prenant en considération les rapports annuels du Comite des droits de 
l'homme et du Comité pour l'elimination de la discrimination raciale, en sus 
des rapports du Conseil économique et social, y compris ceux de la Commission 
des droits de l'homme, qui fournissent une base plus large pour l'examen des 
activités relatives aux droits de l'homme au sein de l'Organisation des 
Nations Unies, 

Reconnaissant que certaines des institutions spécialisées des Nations Unies, 
specialement l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et l'Organisation 
mondiale de la sante, ont établi des procédures et des programmes aux fins de 
promouvoir les droits de l'homme dans leur domaine de competence et que les travaux 
de ces institutions apportent un complement important à ceux des organes de 
l'Organisation des Nations Unies s'occupant des droits de l'homme, 
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Notant l'existence d'autres organes et programmes interessant les droits 
de l'homme et fonctionnant en vertu d'actes constitutifs distincts d'organisations 
intergouvernementales, qui ont à leur actif d'importantes realisations en faveur 
des droits de l'homme dans leur domaine de compétence, 

Rappelant la resolution 1159 (XLI) du Conseil économique et social, 
par laquelle l'etablissement de relations officielles entre les organisations 
regionales et la Commission des droits de l'homme a ete autorise, 

Rappelant que, dans sa resolution 32/130 du 16 decembre 1977, l'Assemblee 
générale a réaffirmé que tous les droits de l'homme et toutes les libertés 
fondamentales sont indivisibles et interdépendants et qu'une attention égale 
et une consideration urgente doivent être accordées à la réalisation, à la 
promotion et à la protection tant des droits civils et politiques que des droits 
économiques, sociaux et culturels, 

Considérant que l'interdépendance et l'indivisibilité des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales reclament des efforts renouveles en vue de 
stimuler une coopération, une coordination et une communication accrues entre 
tous les organismes et institutions intergouvernementaux s'interessant à la 
protection et à la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

1. Prie la Commission des droits de l'homme, dans le cadre de l'analyse 
globale qu'elle a entreprise comme suite à la résolution 32/130, de consulter 
les institutions spécialisées et les autres organes et organismes du système 
des Nations Unies qui, conformément à leur mandat, s'intéressent à la protection 
et à la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et les 
autres organes intergouvernementaux regionaux qui s'intéressent particulièrement 
aux droits de l'homme, au sujet des divers programmes et activités relatifs aux 
droits de l'homme et des modes de coordination, de cooperation et de communication 
qul existent entre eux; 

2. Prie en outre la Commission des droits de l'homme de présenter à 
l'Assemblee generale lors de sa trente-quatrième session, par l'intermédiaire 
du Conseil économique et social et dans le cadre du rapport sur l'analyse 
globale susmentionnée : a) une étude des modes de coordination, de cooperation 
et de communication existant au sein du système des Nations Unies dans le domaine 
des droits de l'homme; b) des suggestions et des propositions concernant les 
mesures qu'il y aurait lieu de prendre pour revoir et améliorer la coordination, 
la coopération et la communication entre les institutions spécialisées et les 
autres organes et organismes du système des Nations Unies dans le domaine des 
droits de l'homme. 


